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PRÉSENTATION DE LA REVUE 
 
La Revue Gouvernance et Développement est une revue du Programme Thématique de Recherche du CONSEIL AFRICAIN ET 
MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES) (PTRC) Gouvernance et Développement (GD). Le PTRC-GD a été créé, 
avec onze (11) autres PTRC, à l’issue de la 30ème session du Conseil des Ministres du CAMES, tenue à Cotonou au Bénin en 
2013. Sa principale mission est d’identifier les défis liés à la Gouvernance et de proposer des pistes de solutions en vue du 
Développement de nos États. La revue est pluridisciplinaire et s’ouvre à toutes les disciplines traitant de la thématique de la 
Gouvernance et du Développement dans toutes ses dimensions. 

 
Éditeur 

CONSEIL AFRICAIN ET MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES). 
01 BP 134 OUAGADOUGOU 01 (BURKINA FASO) 

 
Tél. : (226) 50 36 81 46 – (226) 72 80 74 34 
Fax : (226) 50 36 85 73 
Email : cames@bf.refer.org 
Site web:  www.lecames.org 

 
 
Indexation et Référencement dans des Moteurs de recherche 
 
 

 
 
 
 

Impact Factor.  SJIF 2025: 6.993 
 

SJIF: https://sjifactor.com/passport.php?id=23550 
HAL: https://aurehal.archives-ouvertes.fr/journal/read/id/777120 

Mir@bel: https://reseau-mirabel.info/revue/19860/Revue-Gouvernance-et-Developpement-RGD 

 
CONTEXTE ET OBJECTIF 
 
L’idée de création d’une revue scientifique au sein du PTRC-GD remonte à la 4ème édition des Journées scientifiques du CAMES 
(JSDC), tenue du 02 au 05 décembre 2019 à Ouidah (Benin), sur le thème « Valorisation des résultats de la recherche et leur 
modèle économique ». 
 
En mettant l’accent sur l’importance de la recherche scientifique et ses impacts sociétaux, ainsi que sur la valorisation de la 
formation, de la recherche et de l’innovation, le Conseil Africain et Malgache pour l’Enseignement Supérieur mettait ainsi en 
mission les Programmes Thématiques de Recherche (PTRC) pour relever ces défis. À l’issue des 5ème journées scientifiques du 
CAMES, tenue du 06 au 09 décembre 2021 à Dakar (Sénégal), le projet de création de la revue du PTRC-GD fut piloté par Dr 
Sanaliou KAMAGATE (Maître de Conférences de Géographie, CAMES). C’est dans ce contexte et suite aux travaux du bureau 
du PTRC-GD, alors restructuré, que la Revue scientifique du PTRC-GD a vu le jour en mars 2024. 
L’objectif de cette revue semestrielle et pluridisciplinaire est de valoriser les recherches en lien avec les axes de compétences 
du PTRC-GD. 
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35. Jean Jacques SERI, MC, Université Jean Lorougnon Guédé, Histoire Contemporaine 
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NORMES DE RÉDACTION 
Les manuscrits soumis pour publication doivent respecter les consignes recommandées par le CAMES (NORCAMES/LSH) adoptées par 
le CTS/LSH lors de la 38ème session des CCI (Microsoft Word – NORMES ÉDITORIALES.docx (revue-akofena.com). En outre, les 
manuscrits ne doivent pas dépasser 30.000 caractères (espaces compris). Exceptionnellement, pour certains articles de fond, la 
rédaction peut admettre des textes au-delà de 30.000 caractères, mais ne dépassant pas 40.000 caractères. 
 

Le texte doit être saisi dans le logiciel Word, police Times New Roman, taille 12, interligne 1,5. La longueur totale du manuscrit 
ne doit pas dépasser 15 pages. 
 

Les contributeurs sont invités à respecter les règles usuelles d’orthographe, de grammaire et de syntaxe. En cas de non-respect 
des normes éditoriales, le manuscrit sera rejeté. 

Le Corpus des manuscrits 
Les manuscrits doivent être présentés en plusieurs sections, titrées et disposées dans un ordre logique qui en facilite la 
compréhension. 
À l’exception de l’introduction, de la conclusion et de la bibliographie, les différentes articulations d’un article doivent être titrées et 
numérotées par des chiffres arabes (exemple : 1. ; 1.1. ; 1.2. ; 2 ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. etc.). 

À part le titre général (en majuscule et gras), la hiérarchie du texte est limitée à trois niveaux de titres : 
- Les titres de niveau 1 sont en minuscule, gras, taille 12, espacement avant 12 et après 12. 
- Les titres de niveau 2 sont en minuscule, gras, italique, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 
- Les titres de niveau 3 sont en minuscule, italique, non gras, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 

 

Le texte doit être justifié avec des marges de 2,5cm. Le style « Normal » sans tabulation doit être appliqué. 
 

L’usage d’un seul espace après le point est obligatoire. Dans le texte, les nombres de « 01 à 10 » doivent être écrits en lettres 
(exemple : un, cinq, dix); tandis que ceux de 11 et plus, en chiffres (exemple : 11, 20, 250.000). 
 

Les notes de bas de page doivent présenter les références d’information orales, les sources historiques et les notes explicatives 
numérotées en série continue. L’usage des notes au pied des pages doit être limité autant que possible. 
 

Les passages cités doivent être présentés uniquement en romain et entre guillemets. Lorsque la citation dépasse 03 lignes, il 
la faut la présenter en retrait, en interligne 1, en romain et en réduisant la taille de police d’un point. 
 

En ce qui concerne les références de citations, elles sont intégrées au texte citant de la façon suivante : 
Initiale (s) du prénom ou des prénoms de l’auteur ou des auteurs ; Nom de l’auteur ; Année de publication + le numéro de la 
page à laquelle l’information a été tirée. 
Exemple : 
« L’innovation renvoie ainsi à la question de dynamiques, de modernisation, d’évolution, de transformation. En cela, le projet FRAR 
apparaît comme une innovation majeure dans le système de développement ivoirien. » (S. Kamagate, 2013: 66). 

La structure des articles 
La structure d’un article doit être conforme aux règles de rédaction scientifique. Tout manuscrit soumis à examen, doit comporter les 
éléments suivants : 

- Un titre, qui indique clairement le sujet de l’article, rédigé en gras et en majuscule, taille 12 et centré. 
- Nom(s) (en majuscule) et prénoms d’auteur(s) en minuscule, taille 12. 
- Institution de rattachement de ou des auteur (s) et E-mail, taille 11. 
- Un résumé (250 mots maximum) en français et en anglais, police Times New Roman, taille 10, interligne 1,5, sur la première page. 
- Des mots clés, au nombre de 5 en français et en anglais (keywords). 

 

Selon que l’article soit une contribution théorique ou résulte d’une recherche de terrain, les consignes suivantes sont à observer. 
 

Pour une contribution théorique et fondamentale : 
Introduction (justification du thème, problématique, hypothèses/objectifs scientifiques, approches/méthodes), développement 
articulé, conclusion, références bibliographiques. 
 

Pour un article qui résulte d’une recherche de terrain : 
Introduction, Méthodologie, Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 
 

N.B : Toutefois, en raison des spécificités des champs disciplinaires et du caractère pluridisciplinaire l de la revue, les articles 
proposés doivent respecter les exigences internes aux disciplines, à l’instar de la méthode IMRAD pour les lettres, sciences humaines 
et sociales concernées. 
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Les illustrations: Tableaux, figures, graphiques, photos, cartes, etc. 
Les illustrations sont insérées directement dans le texte avec leurs titres et leurs sources. Les titres doivent être placés en haut, c’est-
à-dire au-dessus des illustrations et les sources en bas. Les titres et les sources doivent être centrés sous les illustrations. Chaque 
illustration doit avoir son propre intitulé : tableau, graphique (courbe, diagramme, histogramme …), carte et photo. Les 
photographies doivent avoir une bonne résolution. 
 

Les illustrations sont indexées dans le texte par rappel de leur numéro (tableau 1, figure 1, photo 1, etc.). Elles doivent être bien 
numérotées en chiffre arabe, de façon séquentielle, dans l’ordre de leur apparition dans le texte. Les titres des illustrations sont 
portés en haut (en gras et en taille 12) et centrés ; tandis que les sources/auteurs sont en bas (taille 10). 
 

Les illustrations doivent être de très bonne qualité afin de permettre une bonne reproduction. Elles doivent être lisibles à 
l’impression avec une bonne résolution (de l’ordre de 200 à 300 dpi). Au moment de la réduction de l’image originelle (photo par 
exemple), il faut veiller à la conservation des dimensions (hauteur et largeur). 
 

La revue décline toute responsabilité dans la publication des ressources iconographiques. Il appartient à l’auteur d’un article de 
prendre les dispositions nécessaires à l’obtention du droit de reproduction ou de représentation physique et dématérialisées dans 
ce sens. 

Références bibliographiques 

Les références bibliographiques ne concernent que les références des documents cités dans le texte. Elles sont présentées par ordre 
alphabétique des noms d’auteur. 

Les éléments de la référence bibliographique sont présentés comme suit : nom et prénom (s) de l’auteur, année de publication, 
titre, lieu de publication, éditeur, pages (p.) occupées par l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif. 

- Dans la zone titre, le titre d’un article est généralement présenté en romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 

- Dans la zone éditeur, indiquer la maison d’édition (pour un ouvrage), le nom et le numéro/volume de la revue (pour un article). 
- Dans la zone page, mentionner les numéros de la première et de la dernière page pour les articles ; le nombre de pages pour les 

livres. 
- Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre, le nom du traducteur et/ou l’édition (ex: 

2nde éd.). 
 

Pour les chapitres tirés d’un ouvrage collectif : nom, prénoms de ou des auteurs, année, titre du chapitre, nom (majuscule), prénom 
(s) minuscule du directeur de l’ouvrage, titre de l’ouvrage, lieu d’édition, éditeur, nombre de pages. 
 

Pour les sources sur internet : indiquer le nom du site, [en ligne] adresse URL, date de mise en ligne (facultative) et date de 
consultation. 

Exemples de références bibliographiques 

Livre (un auteur) : HAUHOUOT Asseypo Antoine, 2002, Développement, aménagement régionalisation en Côte d’ivoire, Abidjan, 
EDUCI, 364 p. 
 

Livre (plus d’un auteur) : PETER Hochet, SOURWEMA Salam, YATTA François, SAWAGOGO Antoine, OUEDRAOGO Mahamadou, 
2014, le livre blanc de la décentralisation financière dans l’espace UEMOA, Burkina Faso, Laboratoire Citoyennetés, 73 p. 
 

Thèse : GBAYORO Bomisso Gilles, 2016, Politique municipale et développement urbain, le cas des communes de Bondoukou, de 
Daloa et de Grand-Lahou, thèse unique de doctorat en géographie, Abidjan (Côte d’Ivoire), Université de Cocody, 320 p. 
 

Article de revue : KAMAGATE Sanaliou, 2013, « Analyse de la diffusion du projet FRAR dans l’espace Rural ivoirien : cas du district 
du Zanzan », Revue de Géographie Tropicale et d’Environnement, n° 2, EDUCI-Abidjan, pp 65-77. 
 

Article électronique : Fonds Mondial pour le Développement des Villes, 2014, renforcer les recettes locales pour financer le 
développement urbain en Afrique, [en ligne] (page consultée le 15 /07/2018) www.resolutionsfundcities.fmt.net. 

N.B :  
Dans le corps du texte, les références doivent être mentionnées de la manière suivante : Initiale du prénom de l’auteur (ou 
initiales des prénoms des auteurs) ; Nom de l’auteur (ou Noms des auteurs), année et page (ex.: A. Guézéré, 2013, p. 59 ou A. 
Kobenan, K. Brénoum et K. Atta, 2017, p. 189). 

Pour les articles ou ouvrages collectifs de plus de trois auteurs, noter l’initiale du prénom du premier auteur, suivie de son nom, 
puis de la mention et “al.” (A. Coulibaly et al, 2018, p. 151). 
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Résumé  
Les débats contemporains sur la gouvernance pénale interrogent la capacité des États à concilier sécurité, justice et 
dignité humaine. La prison apparaît comme un espace de normalisation où s’exercent contrôle des corps et 
production de marginalité, menaçant un développement humain inclusif. À partir de Le Condamné à mort de Jean 
Genet, cette étude ambitionne de montrer de quelles manières la poésie peut construire une contre-gouvernance 
symbolique, réhabilitant le condamné comme sujet digne et souverain dans le langage. La recherche combine une 
approche sociocritique, inspirée des analyses du pouvoir disciplinaire de Michel Foucault, et une analyse stylistique 
attentive aux procédés d’énonciation, au lexique de souveraineté et à la mise en scène du corps condamné. L’analyse 
révèle que la gouvernance pénale tend à déshumaniser l’individu en le réduisant à une existence administrée. La 
poésie génétienne renverse cette logique en donnant voix, visibilité et autorité symbolique au condamné. La prison 
devient ainsi un lieu de résistance et de reconfiguration du sensible, mettant en lumière les limites éthiques de la 
gouvernance pénale et proposant une redéfinition symbolique de la dignité humaine et de la valeur des vies 
marginalisées. 
Mots-clés : Gouvernance pénale, marginalité, développement humain, poésie critique, contre-discours 

PENAL GOVERNANCE AND THE CRISIS OF HUMAN DEVELOPMENT IN THE CONDEMNED MAN BY JEAN 
GENET: TOWARD A POETIC COUNTER-GOVERNANCE 

Abstract 
Contemporary debates on penal governance question the ability of states to reconcile security, justice, and human 
dignity. Prison appears as a space of normalization where bodily control and the production of marginality are 
exercised, threatening inclusive human development. Drawing on Le Condamné à mort by Jean Genet, this study 
aims to show how poetry can construct a symbolic counter-governance, rehabilitating the condemned as a dignified 
and sovereign subject within language. The research combines a sociocritical approach, inspired by Michel Foucault’s 
analyses of disciplinary power, with a stylistic analysis attentive to enunciation processes, the lexicon of sovereignty, 
and the staging of the condemned body. The analysis reveals that penal governance tends to dehumanize the 
individual by reducing them to an administered existence. Genet’s poetry overturns this logic by granting voice, 
visibility, and symbolic authority to the condemned. Prison thus becomes a site of resistance and reconfiguration of 
the sensible, highlighting the ethical limits of penal governance and proposing a symbolic redefinition of human 
dignity and the value of marginalized lives. 
Keywords: Penal governance, marginality, human development, critical poetry, counter-discourse 

Introduction 

Les questions de gouvernance et de « développement humain »6 sont au cœur des débats 
scientifiques et politiques, notamment dans la gestion des institutions pénales, la protection de la dignité 
humaine et l’inclusion des populations marginalisées. Le développement humain dépend ainsi des 
conditions sociales, juridiques et symboliques qui reconnaissent aux individus « droits et capacités 
effectifs » (Amartya Sen, 1999, pp.11). Longtemps perçue comme un simple instrument de maintien de 
l’ordre, la prison révèle les tensions de la gouvernance étatique, « produisant exclusion et 
déshumanisation au nom de la loi » (Loïc Wacquant, 2004, p. 245).  

 
6Selon le Programme des Nations unies pour le développement, le « développement humain » consiste à élargir les capacités, les libertés et la 
dignité des individus afin qu’ils puissent choisir et construire leur existence. Or, dans Le Condamné à mort de Jean Genet, la gouvernance pénale 
opère l’inverse : elle réduit le sujet à une identité criminelle et le prive d’avenir. La marginalité n’y est pas naturelle, mais produite par l’institution 
carcérale. Ainsi, la prison apparaît comme un espace de contraction radicale des capacités humaines, révélant une tension profonde entre 
souveraineté pénale et développement humain. Cf.(Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), Rapport sur le développement 
humain 2023-2024, New York, PNUD, 2023.) 
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La littérature, en tant que levier utilitaire qui contribue à la construction de la conscience sociale. 
Prête une voix aux individus que le système pénal réduit au silence. Par la puissance des mots, elle expose 
les stratégies de martyrisation, d’exclusion et de dénégation sociales qui structurent l’univers carcéral. 
Elle devient ainsi un lieu de réappropriation de la dignité humaine et de contestation de l’autorité 
punitive.  

C’est dans cette perspective que s’inscrit la présente étude qui ambitionne de montrer de quelles 
manières la poésie, celle de Jean Genet en particulier, peut construire une contre-gouvernance 
symbolique, réhabilitant le condamné comme sujet digne et souverain dans le langage. En effet, à travers 
une écriture poétique radicale, Jean Genet représente la violence judiciaire, en interroge les fondements 
normatifs et en expose les effets destructeurs sur les corps et les subjectivités marginalisées. Sa poésie 
déconstruit ainsi les principes de la gouvernance pénale moderne. Elle révèle l’écart entre l’idéal de justice 
proclamé et la réalité d’un pouvoir qui administre la vie et la mort, depuis une position de souveraineté 
institutionnelle. Dès lors, la présente étude entend répondre aux préoccupations suivantes : en quoi Le 
Condamné à mort de Jean Genet révèle-t-il la contradiction entre l’idéal proclamé de justice et les 
pratiques réelles de la gouvernance pénale ? De quelles manières la poétique de Genet reconfigure-t-elle 
la dignité des corps marginalisés ? 

Cette recherche articule la sociocritique de Claude Duchet7 d'Edmond Cros8, entendue comme 
analyse de l’inscription du social dans les structures textuelles, à une stylistique centrée sur l’énonciation 
et la subjectivation, telle qu’envisagée par Émile Benveniste9. En se fondant sur cette approche 
sociocrituique et stylistique, l’étude se déploie en trois mouvements complémentaires. Dans un premier 
temps, nous analyserons la gouvernance pénale à travers la notion de dispositifs disciplinaires, afin de 
montrer comment l’institution carcérale façonne des corps administrés, surveillés et normalisés. Ensuite, 
nous aborderons les cas de la marginalité sociale et de l’univers carcéral qui révèlent spoliation et 
dénégation subséquentes, pour déboucher sur un contre-discours subversif. 

1. GOUVERNANCE PÉNALE ET DISPOSITIFS DISCIPLINAIRES 

Dans Le Condamné à mort, Jean Genet dépasse la simple élégie funèbre consacrée à Maurice 
Pilorge pour élaborer une poétique singulière de l’institution pénale. Il construit une véritable esthétique 
critique de la prison, où celle-ci apparaît comme un dispositif englobant de pouvoir, organisant les corps, 
les regards, le temps et les affects. Comme l’a montré Jean-Paul Sartre (1952, p. 72), le langage génétien 
métamorphose « l’expérience carcérale en révélateur d’un ordre politique fondé sur l’exclusion et la 
souveraineté punitive de l’État ». S’y concentrent les mécanismes de surveillance, de normalisation et de 
mise à mort légale qui structurent la rationalité pénale contemporaine. 

À cet égard, l’analyse foucaldienne offre un cadre théorique particulièrement éclairant. Dans son 
ouvrage Surveiller et punir (1975), Michel Foucault élabore le concept de « pouvoir disciplinaire » (pp.135-
169), où l’institution carcérale dépasse le simple enfermement et la seule sanction des corps déviants. 
Elle fonctionne, avant tout, comme une technologie politique visant à produire des sujets à la fois dociles 
et utiles, fondée sur l’observation permanente, la hiérarchisation des comportements et l’intériorisation 
progressive des normes. La peine s’y déplace ainsi d’un châtiment spectaculaire vers une gestion continue 
des êtres existants, où la violence pénale devient moins visible et davantage diffuse.  

 
7 Claude Duchet, SociocriƟque du roman, 1987, pp.7-30 
8 Edmond Cros, SociocriƟque et formes sociales, 2005, pp. 45-78 
9 Emile Benveniste, Problèmes de linguisƟque générale, 1966, pp. 211-237 
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Effectivement, dans Condamné à mort de Jean Genet, la prison s’y donne comme l’espace 
paradigmatique d’un pouvoir qui, sous couvert de protection sociale, exerce une emprise intégrale sur les 
corps et les existences, jusqu’à faire de la mise à mort, l’ultime prolongement de la discipline. Par un 
détour lyrique, le texte révèle une rationalité institutionnelle froide et stratifiée. Elle ne se contente pas 
de punir le condamné ; elle le produit tout en le sanctionnant. 

Deux axes structurent cette gouvernance pénale : la prison comme instrument de pouvoir et de 
normalisation et le condamné comme produit achevé de la gouvernance répressive. 

1.1. La prison comme machine de pouvoir et de normalisation 

La prison génétienne se présente comme un dispositif disciplinaire total. Chaque élément 
(surveillance, espace, temporalité) participe à la domination des corps et à l’effacement progressif du 
sujet. La première manifestation de cette gouvernance pénale réside dans une surveillance diffuse et 
continue, que le poète suggère à travers l’image furtive du gardien :« Sur ses pieds de velours passe un 
garde qui rôde » (Genet, 1999, p. 12). 

Le verbe « rôde » suggère un pouvoir discret et omniprésent qui se dispense de la violence 
spectaculaire pour s’imposer. Il s’insinue dans le corps et l’esprit du détenu, en instaurant une vigilance 
intériorisée. La prison fonctionne ainsi comme un espace de contrôle continu, où le condamné est 
toujours potentiellement observé, même en l’absence de regard visible, conformément à la logique 
disciplinaire analysée par Foucault. Cette surveillance s’articule à l’enfermement spatial qui isole 
radicalement le détenu du monde extérieur :« Le jour sourit mauvais derrière mon carreau » (Genet, 1999, 
p. 16). 

Le monde extérieur cesse de porter des promesses et devient le signe cruel de l’exclusion. 
L’espace carcéral reconfigure la perception du réel et impose une violence psychique spécifique. Le 
condamné est alors maintenu dans un état d’attente stérile, coupé de toute projection vers l’avenir. Ainsi, 
la temporalité carcérale accentue cette domination. Le temps n’est plus vécu comme une durée ouverte 
mais comme un compte à rebours funèbre : « La prison dort debout au noir d’un chant des morts »(Genet, 
1999, p. 22) 

Même immobile, la prison reste active. Elle régule l’attente et transforme chaque instant en un 
temps déjà confisqué par la sentence judiciaire. Le temps devient dès lors un instrument central de la 
gouvernance pénale, ritualisant l’approche de la mort et prolongeant l’analyse que Michel Foucault (1975) 
propose de l’influence des dispositifs disciplinaires sur les corps et les existences. 

1.2. Le condamné, produit et victime de la gouvernance répressive 

Si la prison constitue le cadre matériel de la gouvernance pénale, le condamné en est le produit 
humain. Genet montre que le condamné n’est pas seulement un criminel. Il est façonné par le discours 
judiciaire et par une légalité étatique qui le réduit à une catégorie abstraite. La figure du bourreau incarne 
cette souveraineté institutionnelle sur la vie : « Endormez le bourreau ! »(Genet, 1999, p. 16). 

Le bourreau n’est pas présenté comme un individu ; il incarne une fonction, un exécutant 
impersonnel d’un ordre juridique où la mort se profile comme l’issue logique d’une procédure. Genet 
remet explicitement en cause la légitimité de cette gouvernance : « Pourquoi les Cours condamnent Un 
assassin si beau... ?» (Genet, 1999, p. 17). 

Cette interrogation dépasse la morale individuelle pour viser le pouvoir institutionnel en sa 
substance. La justice transforme l’être vivant en une simple désignation (assassin) et rend son élimination 
juridiquement acceptable. Ce pouvoir se manifeste par l’effacement des singularités au profit d’un ordre 
légal qui redistribue les places et les voix.  
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Rancière (1995, pp.99-118) définit la « police » comme un ordre de distribution des fonctions, des 
espaces et des modes de visibilité. L’explicit de l'œuvre confirme cette logique déshumanisante : « Cette 
même cour d’assises condamnait mon ami Maurice Pilorge à avoir la tête tranchée » (Genet, 1999, p. 24). 

Le langage juridique efface l’histoire personnelle, le lien affectif et la singularité du condamné. 
Pilorge n’est plus qu’un dossier, un corps légalement supprimable. Le condamné apparaît ainsi comme le 
produit ultime de la gouvernance pénale : isolé, surveillé, réduit à sa culpabilité, puis éliminé. 

À travers Le Condamné à mort, Genet propose donc une critique radicale de la gouvernance 
pénale moderne. En redonnant voix, visage et dignité au condamné, la poésie s’oppose à la logique 
disciplinaire de l’État et révèle la violence symbolique qui fonde l’ordre pénal. Ce déplacement du regard 
vers la figure du condamné prépare comment cette marginalité extrême devient un révélateur de la crise 
du développement humain et de l’échec des institutions disciplinaires. 

2. CORPS MARGINALISÉS ET FAILLITE DU DÉVELOPPEMENT HUMAIN 

Dans Le Condamné à mort, Jean Genet ne se limite pas à dénoncer la violence judiciaire ni 
l’inhumanité de l’institution carcérale. Il révèle une crise plus profonde : celle du développement humain, 
compris comme reconnaissance de la dignité des corps, protection de la vie et possibilité de se projeter 
dans l’avenir. Selon Éric Monnet (n° 12, 2007, p.103 120.), la notion de « capabilités »10 montre bien 
comment le développement humain consiste, avant tout, à élargir l’horizon des individus : leurs libertés 
réelles et leurs possibilités d’exister pleinement sur les plans vital, social et politique. Or, le poème met 
en lumière une gouvernance pénale qui dépasse la simple exclusion sociale. Cette gouvernance organise 
de manière structurelle la négation de l’existence biologique, symbolique et politique de certains 
individus. Dans ce cadre, «la peine capitale apparaît comme l’antithèse radicale des capabilités » (Amartya 
Sen, 1999, pp. 3–11) et du projet même de développement humain. 

La critique de Genet rejoint les analyses sociologiques contemporaines, notamment celles de Loïc 
Wacquant (1998), qui montrent comment les dispositifs pénaux modernes ciblent les populations 
marginalisées, transforment la pauvreté en danger moral et social pour produire des corps rendus 
administrativement disponibles à la répression.  

2.1. Le corps du condamné : un corps nié et déshumanisé 

Dans la poésie de Genet, le corps du condamné est un corps déjà voué à l’effacement. Il ne se 
définit plus comme sujet de droits ni comme porteur d’un avenir possible ; il est réduit à une existence 
provisoire administrée par l’institution pénale. Cette condition révèle une négation radicale des 
fondements même du développement humain, fondé sur la préservation de la vie et l’ouverture des 
possibles, comme l’a montré Loïc Wacquant à travers le concept de l’« État pénal » (1998, p. 7-12). Dès 
les premiers vers, le corps du condamné s’inscrit dans une esthétique de la mort anticipée : « Ta bouche 
est d’une morte » (Genet, 1999, pp. 11) 

Ce vers ne relève pas d’une simple métaphore lyrique ; il signale une dépersonnalisation 
symbolique. Le condamné est encore vivant, mais son corps est déjà pensé comme mort. La gouvernance 
pénale opère une anticipation de la disparition. Dès lors, le corps cesse d’être perçu comme une vie à 
préserver et devient une matière en sursis.  

 
10Amartya Sen désigne la notion de « capabilités » par l’ensemble des possibilités réelles dont dispose une personne pour choisir et réaliser 
différents « modes de fonctionnement » (par exemple : se nourrir, se déplacer, être éduqué, participer à la vie politique). Autrement dit, il ne 
s’agit pas seulement des ressources ou des biens matériels disponibles, mais de la liberté substantielle qu’a un individu de mener la vie qu’il juge 
souhaitable. Cf(Éric Monnet, « La théorie des capabilités d’Amartya Sen face au problème du relativisme », in Tracés, n°12, 2007, p. 103‑120.) 
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Cette expression d’étranglement psychologique s’exprime avec une poigne digne d’une tragédie, dans 
l’évocation qui suit : « Arrive dans mes yeux qui seront morts demain » (Genet, 1999, p. 16). 

Le regard (« mes yeux »), symbole de la relation au monde et de l’ouverture à l’avenir, est alors 
promis à l’extinction. Le futur n’est plus à construire : il est déjà scellé. Or, le développement humain 
suppose précisément la capacité de se projeter, de se transformer et d’inscrire son existence dans une 
temporalité ouverte. En organisant la mort du condamné, la gouvernance pénale détruit non seulement 
sa vie biologique, mais aussi toute possibilité de surveillance et de contrôle disciplinaires, comme le décrit 
Michel Foucault dans la section « Panoptisme »11 de Surveiller et punir (1975, pp. 251–275).  

Privé de toute perspective sur l’avenir, l’individu est plongé dans une solitude ontologique 
extrême, comme l’exemple ci-dessous l’illustre : « Moi seul je vais mourir » (Genet, 1999, p.17). 

La mort cesse d’être un événement partagé ou accompagné ; elle devient une formalité 
administrative vécue dans la solitude. Cette isolation radicale révèle l’échec du développement humain 
dans sa dimension relationnelle et sociale : le condamné est ainsi exclu de la communauté des vivants 
avant même son exécution. 

2.2. Exclusion sociale, indignité et violence institutionnelle 

Au-delà du corps individuel du condamné, Genet élargit sa critique à l’ensemble des dispositifs 
d’exclusion qui structurent la gouvernance pénale. La prison et le bagne apparaissent comme deux 
expressions d’un même système, fondé sur la marginalisation durable, l’indignité et la hiérarchisation des 
corps. À ce propos, l’évocation de la Guyane introduit une dimension spatiale essentielle de cette 
gouvernance : « On dit que la Guyane est une terre chaude » (Genet, 1999, p. 12). 

Ce vers fonctionne comme un euphémisme ironique. Derrière l’image lointaine et presque 
exotique se dissimule la réalité d’un espace d’exclusion radicale où les corps indésirables sont relégués 
hors du champ social et symbolique. Le développement humain n’est donc pas universel. Il est réservé à 
certains espaces et corps, tandis que d’autres sont déplacés, abandonnés et exposés à une violence 
institutionnelle permanente. 

La violence décrite par Genet n’apparaît jamais comme accidentelle. Elle est structurelle, inscrite 
dans le fonctionnement même de l’institution pénale : « Les bagnards, en danse solennelle » (Genet, 1999, 
p.19). 

L’image convoquée par Genet traduit une mise en scène paradoxale : la violence institutionnelle 
se déguise en rituel. La solennité de la « danse » ne magnifie pas les corps, mais les enferme dans une 
chorégraphie imposée, où l’humiliation devient spectacle. Cette distribution inégale de la valeur des vies 
constitue le cœur de la crise du développement humain. Comme l’analyse Rancière (2000, pp.12), l’ordre 
politique se fonde sur un « Partage du sensible » qui décide quelles vies comptent et lesquelles peuvent 
être réduites au silence ou à la disparition. 

Sans formuler une théorie politique explicite, la poésie de Genet agit alors comme une révélation 
critique. Elle met ainsi en évidence que la déchéance ne constitue pas une simple dérive ou un 
dysfonctionnement du système pénal, mais qu’elle en forme l’un des principes structurants, inscrit au 
cœur même de sa logique et de son fonctionnement. En donnant une voix poétique aux corps 
marginalisés, Le Condamné à mort expose la contradiction fondamentale entre la gouvernance pénale 
moderne et toute conception authentiquement inclusive du développement humain. 

 
11Michel Foucault définit le « panoptisme » comme une forme moderne de pouvoir disciplinaire.  
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3. LA POÉSIE COMME CONTRE-DISCOURS ET ESPACE DE RÉSISTANCE 

Dans Le Condamné à mort, Genet transforme la prison et la peine capitale en expériences 
poétiques, en les présentant au-delà de simples réalités sociales ou judiciaires. Il les investit comme des 
lieux de conflit symbolique entre la rationalité de l’État et une subjectivité irréductible à l’ordre légal. 
Ainsi, la poésie y fonctionne comme un contre-discours de gouvernance, entendu comme une forme de 
langage qui met en crise la légitimité normative et symbolique de l’institution pénale. À rebours du 
langage juridique (normatif, impersonnel et administratif), le langage poétique génétien confère à la 
prison et à la mort légale « une intensité esthétique et éthique qui en subvertit radicalement le sens » 
(Michel Foucault, 1975, pp. 135–169). 

Dans cette perspective, la poésie ne saurait être réduite à un simple ornement littéraire. Elle 
constitue un dispositif de résistance symbolique, un espace discursif alternatif dans lequel se redéfinissent 
les notions de dignité humaine, de souveraineté et de valeur de la vie marginalisée. En reconfigurant 
l’espace du sensible et en donnant une nouvelle portée aux voix étouffées, l’écriture génétienne conteste 
le monopole de l’État sur «la production du sens et de la légitimité » (Jacques Rancière, 2000, pp. 12–29). 
Comme l’a souligné Jean-Paul Sartre (1952, pp. 595–620), «la poésie de Genet engage (ainsi) une critique 
radicale de l’ordre moral et politique » qui fonde la justice pénale moderne. 

3.1. Subversion poétique face à l’ordre pénal 

L’un des gestes les plus décisifs de la poésie génétienne réside dans le renversement de l’échelle 
des valeurs qui fonde l’ordre pénal. Là où le discours judiciaire se présente comme garant de la raison et 
du bien commun, Genet le révèle implicitement comme un dispositif appauvri, incapable de produire du 
sens ou de reconnaître la grandeur humaine. Censée incarner la rationalité disciplinaire de l’État, la prison 
se révèle comme une institution vide et stérile, réduite à «la répétition mécanique de la sanction » (Michel 
Foucault, 1975, pp. 251–275). 

« La prison pour mourir est une fade école » (Genet, 1999, p.16) 

La métaphore scolaire, associée à l’adjectif « fade », opère une désacralisation radicale de 
l’institution pénale. Loin d’éduquer ou de corriger, la prison ne transmet qu’un savoir sans épaisseur 
morale ni horizon humain. En inversant le discours officiel de la gouvernance pénale, Genet révèle 
l’imposture d’un système qui prétend former des individus alors qu’il organise leur disparition. 

Ce renversement axiologique s’accompagne d’un déplacement radical du principe même de la 
valeur. Désormais, la dignité ne procède plus de la sanction légale ni de la reconnaissance institutionnelle, 
mais de l’intensité vécue : celle de l’expérience, du désir et de la parole.  

Cette esthétisation ne relève pas d’une glorification naïve, mais d’une stratégie de résistance. En 
redonnant une épaisseur sensible à ce que l’État veut réduire à un acte technique, la poésie refuse la 
déshumanisation inhérente à la peine capitale. Le point culminant de cette subversion réside dans 
l’affirmation souveraine du sujet condamné face à l’appareil judiciaire :« Messieurs, je n’ai pas peur !» 
((Genet, 1999, p. 20). Cette adresse directe aux représentants implicites de l’ordre inverse le rapport de 
pouvoir. Celui qui devrait se taire devient celui qui parle. Il ne s’agit pas d’un défi personnel isolé : cet acte 
symbolique manifeste le refus du sujet d’être entièrement défini par la sentence. 

3.2. Le condamné-poète et l’invention d’une gouvernance symbolique alternative 

Dans Le Condamné à mort, Genet opère un déplacement décisif du centre de gravité discursif. En 
effet, l’institution pénale est reléguée à l’arrière-plan, tandis que le condamné devient le centre 
symbolique du poème.  
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Cette recentralisation s’exprime notamment dans l’invocation suivante : « Visite dans sa nuit ton 
condamné à mort (Genet, 1999, p. 17) 

Le condamné n’est plus un objet de surveillance ou de jugement. Il devient un sujet digne de 
présence et de reconnaissance. Ce décentrement retire à l’État son privilège de centralité symbolique. Le 
pouvoir ne réside plus dans le tribunal ou la prison, mais dans la relation poétique qui unit la voix du 
poème au corps condamné. La marginalité cesse ainsi d’être périphérique pour devenir le « cœur du sens 
» (Jacques Rancière, 2000. p.12-14). 

La contre-gouvernance poétique élaborée par Genet repose également sur une reconquête de la 
parole confisquée par l’appareil judiciaire. Le poète peut alors affirmer : 

« Pour moi, qui l’ai connu et qui l’ai aimé, je veux ici, le plus doucement possible, tendrement, 
affirmer qu’il fut digne, par la double et unique splendeur de son âme et de son corps, d’avoir le bénéfice 
d’une telle mort.» (Genet, 1999, pp.22–24). 

Face au verdict judiciaire, Genet affirme une autre vérité : celle de la dignité irréductible de l’être 
humain. L’écriture devient ainsi un instrument de réparation symbolique. La contre-gouvernance 
poétique repose sur une souveraineté du sens. Ce n’est plus l’État qui décide de la valeur d’une vie, mais 
la parole littéraire elle-même. En cela, Le Condamné à mort ne se contente pas de dénoncer la 
gouvernance pénale ; il en propose une alternative symbolique, fondée sur la reconnaissance des êtres 
marginalisés et sur la puissance critique de la poésie. 

Conclusion  

L’analyse de Le Condamné à mort de Jean Genet révèle que la littérature, loin de se limiter à une 
fonction esthétique, peut se constituer en un instrument critique puissant des institutions et des pratiques 
sociopolitiques. En réalité, en niant au condamné la dignité, la protection de la vie et la possibilité de se 
projeter dans l’avenir, l’institution pénale produit des corps exclus du champ du développement, réduits 
à une existence administrée et vouée à la disparition. La marginalité n’est donc pas une anomalie du 
système, mais l’un de ses effets structurels qui révèle l’échec d’une « gouvernance incapable de 
reconnaître la valeur intrinsèque de toutes les vies humaines »12. 

Sur le plan sociopolitique, Le Condamné à mort met en évidence que l’exclusion institutionnalisée, 
la violence symbolique et la dépossession de la parole ne relèvent pas de simples dysfonctionnements : 
elles forment le cœur même de l’ordre pénal. En redonnant voix, visibilité et dignité au condamné, la 
poésie génétienne agit comme un contre-discours de gouvernance.  
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